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Introduction 

1. Le requérant, qui travaille comme chef des communications DX�VHLQ�GH� O¶8QLWp�GH� OD�

gestion de la relation client et du changement GX� &HQWUH� GH� VHUYLFHV� UpJLRQDO� G¶(QWHEEH�

(Ouganda), UHSURFKH�j�O¶Administration de lui avoir retiré les fonctions essentielles attachées 

DX�SRVWH�TX¶LO�RFFXSDLW. 

Rappel de la procédure 

2. Le requérant HVW�WLWXODLUH�G¶XQ�HQJDJHPHQW�GH�GXUpH�GpWHUPLQpH�de classe P-4, échelon 6. 

3. Par requête du 1er13. 1

P
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5. Le 13 octobre 2021, le défendeur a déposé une demande tendant au rejet de la requête et 

j�OD�VXVSHQVLRQ�GX�GpODL�GH�UpSRQVH�DX�PRWLI�TXH�OD�UHTXrWH�Q¶pWDLW�SDV�UHFHYDEOH. 

6. /H�7ULEXQDO�D�UHQGX�O¶RUGRQQDQFH�Qo 225 (NBI/2021) et, conformément aux articles 19 

et 35 de son règlement de procédure, a HVWLPp�TXH��SRXU�TXH�O¶DIIDLUH�VRLW�MXJpH�pTXLWDEOHPHQW�

et rapidement, il serait approprié de faire droit à la demande du défendeur et de suspendre le 

délai dans lequel celui-ci devait déposer une réponse sur le fond, et ce, MXVTX¶j�FH�TX¶LO�VRLW�

statué sur la recevabilité de la requête. 

7. $LQVL��OH�UHTXpUDQW�V¶HVW�YX�RIIrir la possibilité de déposer une réplique sur la question 

de la recevabilité, FH�TX¶LO�D�IDLW�OH�25 octobre 2021. 

Faits et moyens des parties 

8. Le défendeur avance que la requête est irrecevable, car le requérant aurait dû non 

seulement saisir le Tribunal il y a trois ans, mais également présenter dans les délais une 

GHPDQGH�GH�FRQWU{OH�KLpUDUFKLTXH�GHV�GpFLVLRQV�TX¶LO�entend attaquer.  

9. Le requérant avance que le défendeur a mal interprété sa requête. Il ne conteste pas la 

GpFLVLRQ�G¶DYULO������TXL�O¶D�SULYp�G¶HQYLURQ��� % de ses fonctions ��LO�FRQWHVWH�SOXW{W�O¶Hffet 

cumulé de toutes les décisions prises au cours G¶XQH période de trois ans tendant à le priver de 

ses fonctions. Il souligne que, dans les faits, pendant une période de trois ans, sous couvert de 

UHVWUXFWXUDWLRQ��VRQ�VXSpULHXU�KLpUDUFKLTXH�O¶D�SULYp�GH la quasi-totalité (95 %) de ses fonctions, 

le laissant complètement de côté et avec une charge de travail très réduite. Le requérant ajoute 

pJDOHPHQW� TX¶XQ� OLFHQFLHPHQW� LPSOLFLWH� QH� V¶DSSDUHQWH� j� DXFXQ� DXWUH� W\SH� GH� Gp��✀ GH� Gp��✀ GH�狩
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avant la requête, et qu¶LO�D�XQLTXHPHQW�GHPDQGé (en avril 2021) le contrôle hiérarchique de la 

décision de 2018, et non des décisions administratives prises ultérieurement. 

20. 0rPH�VL�RQ�FRQVLGqUH�TXH�OD�UpDIIHFWDWLRQ�HQ�RFWREUH������G¶XQ�IRQFWLRQQDLUH�UHFUXWp�

sur le plan international, auparavant placé sous la supervision du requérant, constitue la 

dernière décision administrative ayant une incidence sur le contrat de travail du requérant, et 

VL�RQ�VXSSRVH�TX¶LO�V¶DJLVVDLW�Oj�GH�OD�GHUQLqUH�pWDSH��DYDQW�O¶LQWURGXFWLRQ�GH�OD�UHTXrWH��GH�OD�

VXSSUHVVLRQ�GHV�IRQFWLRQV�GX�UHTXpUDQW��FH�GHUQLHU�Q¶D�SUpVHQWp�DXFXQH�GHPDQGH�GH�FRQWU{OH�

hiérarchique et la UHTXrWH�Q¶D�pWp�LQWURGXLWH�GHYDQW�OH�7ULEXQDO�TX¶XQ�DQ�SOXV�WDUG. 

Dispositif 

21. Au vu de ce qui précède, la requête est irrecevable. 

 

 

 (Signé


